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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

dépenses
Question écrite n° 16597

Texte de la question

M. Gérald Darmanin interroge M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des finances, chargé
du budget, sur les nouvelles règles de gestion des dépenses publiques. Mardi 15 janvier 2013, une circulaire du
Premier ministre, qui définit les « règles pour une gestion responsable des dépenses publiques », a été publiée
au Journal officiel. Afin de répondre aux objectifs de réduction du déficit public, le Gouvernement doit baisser la
dépense publique d'au moins 60 milliards d'euros d'ici la fin du quinquennat. C'est pourquoi il lui demande de
bien vouloir lui préciser ces nouvelles règles pour les dépenses publiques. De même, il souhaiterait savoir si le
Gouvernement maintient ses objectifs de réduction du déficit public et selon quel calendrier.

Texte de la réponse

La circulaire du Premier ministre du 14 janvier 2013 relative aux « règles pour une gestion responsable des
dépenses publiques » décline au niveau de chaque ministre les règles à observer et les bonnes pratiques à
développer afin de permettre le respect des trajectoires financières, tant en dépense qu'en recette, qui sous-
tendent le retour à l'équilibre structurel. La circulaire repose sur trois principes forts : l'auto-assurance
ministérielle en cas de dérapage d'une dépense, le financement des dépenses nouvelles exclusivement par des
économies en dépense et la limitation et l'encadrement strict du recours aux dépenses fiscales. Le principe
d'auto-assurance, au niveau du programme et du ministère, est fortement réaffirmé. Le respect de ce principe
passe : - par une gestion responsable de chaque programme sous l'autorité du responsable de programme ; -
par le rappel des modalités de gestion de la mise en réserve initiale : elle ne doit être mobilisée que pour des
dépassements non prévisibles et qui ne peuvent être couverts par redéploiements ; elle est destinée à être, au
moins partiellement, annulée en fin de gestion ; elle ne doit pas être incluse dans les notifications de
subventions pour charge de service public aux opérateurs afin qu'elle reste mobilisable en cours de gestion. Le
second principe rappelle que toute nouvelle dépense de l'Etat, de ses agences, ou de la sécurité sociale doit
être financée par une économie et non par une recette nouvelle ou par un transfert de charges sur d'autres
entités publiques, sur des fournisseurs ou sur d'autres années. Enfin, le troisième principe est une déclinaison
pratique de la règle de stabilisation en stock des dépenses fiscales hors crédit d'impôt pour la compétitivité et
l'emploi votée dans la loi de programmation des finances publiques 2012-2017. Sur la question de la réduction
du déficit, le Gouvernement maintient son objectif de retour à l'équilibre structurel des finances publiques en
2016, comme prévu par la loi de programmation des finances publiques pour 2012-2017.

Données clés

Auteur : M. Gérald Darmanin
Circonscription : Nord (10e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 16597
Rubrique : Finances publiques
Ministère interrogé : Budget

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE16597
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA607846


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE16597

Ministère attributaire : Budget

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 93129 janvier 2013
Réponse publiée au JO le : , page 527721 mai 2013

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE16597
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_5.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_21.pdf

